C A N A D A





C O U R     DU     Q U É B E C








    (Chambre de la jeunesse)

PROVINCE DE QUÉBEC



_______________________________

DISTRICT DE TERREBONNE

LOCALITÉ DE SAINT-JÉRÔME


Dans l’affaire de :
NO  :
700-41-


















né(e) le 












- et -













né(e) le 












_________________________________













, ès qualités de personne autorisée par la Directrice de la protection de la jeunesse du Centre intégré de santé et de services sociaux des Laurentides;









Demandeur











- et –









Enfant(s)







- et -










Mère







- et -









Père








_______________________________
PROJET D’ENTENTE ENTRE LES PARTIES 

(Articles 76.3 et 76.4 Loi sur la protection de la jeunesse)

Demande en prolongation ou en révision (art. 95)

CONSIDÉRANT que le                              , l’honorable                              , juge à la Chambre de la jeunesse, district de                             , a prononcé une ordonnance par laquelle (les) l’enfant(s) étai(en)t confié(s) à                                                jusqu’au                                    ;
CONSIDÉRANT que les motifs de protection alors retenus par le tribunal étaient les suivants : 














CONSIDÉRANT que (les) l’enfant(s) fait(font) l’objet d’une demande en prolongation ou en révision d’ordonnance présentée par la Directrice de la protection de la jeunesse du Centre intégré de santé et services sociaux des Laurentides en vertu de l’article 95 de la Loi sur la protection de la jeunesse;
CONSIDÉRANT que depuis la dernière ordonnance des faits nouveaux sont intervenus et justifient la prolongation ou la révision de l’ordonnance;
CONSIDÉRANT que les parties reconnaissent que la sécurité et le développement de l’enfant sont toujours compromis en vertu des articles                                          de la Loi sur la protection de la jeunesse;

CONSIDÉRANT que les parties reconnaissent que l’intervention de la Directrice de la protection de la jeunesse est toujours nécessaire;

CONSIDÉRANT que les parties quant aux mesures appropriées dans la situation (des) l’enfant(s);
CONSIDÉRANT que l’(les) enfant(s) est(sont) actuellement confié(s)                                       ;
ATTENDU que les parties soumettent la présente entente au Tribunal, afin de lui demander d’ordonner l’exécution des mesures détaillées ci-après ;
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

( La sécurité et le développement (des) de l’enfant(s) sont compromis pour le(s) motif(s) supplémentaire(s) suivant(s) : 
























1. Le préambule fait partie intégrante des présentes et devra servir à son interprétation si besoin il y a ;

2. Les parties acceptent que les pièces suivantes soient déposées pour valoir preuve et témoignage :

D     - 













D     - 














D     - 














D     - 














D     - 














D     - 














Sous réserves des précisions suivantes :

Enfant(s): 






















Mère : 

























Père : 

























3. Les parties conviennent des mesures suivantes et comprennent que ces mesures seront entérinées par le tribunal qui en ordonnera l’exécution dans le cadre d’un jugement qu’elles devront respecter:
· Les parties consentent que                          soit confié(e) à                                       ; 
· Pour la période suivante :                                                                           ;
· Les parties consentent que                           soit confié à un établissement qui exploite un centre de réadaptation, choisi par l’établissement qui exploite de centre de protection de l’enfant et de la jeunesse;
· Pour la période suivante :                                                                           ;
· Les parties consentent que                           soit confié à un établissement qui exploite une famille d’accueil, choisi par l’établissement qui exploite de centre de protection de l’enfant et de la jeunesse;

· Pour la période suivante :                                                                           ;
· Les parties prennent acte que                                     .  soit évalué(e) à titre de famille d’accueil et que dans l’éventualité où l’évaluation est favorable, il(s)/elle(s) sera(seront) confié(e)(s) cette famille d’accueil;

· Les parents consentent à faire rapport périodiquement au Directeur de la protection de la jeunesse sur les mesures qu'ils appliquent à eux-mêmes ou à leur enfant / adolescent pour mettre fin à la situation qui compromet la sécurité ou le développement de (les) l’enfant(s);
· Les parents et (les) l’enfant(s) consentent à participer activement aux mesures ordonnées et au suivi social offert par la Directrice de la protection de la jeunesse;

· Les parents et (les) l’enfant(s) consentent à se présenter à intervalles réguliers auprès de la Directrice de la protection de la jeunesse afin de lui faire part de l’évolution de la situation;

· Les parties conviennent que les contacts entre                                  et 
( ses parents 
( sa mère
( son père
(                 .
soient organisés par la Directrice de la protection de la jeunesse en ce qui concerne les modalités, la fréquence, la durée et le degré de supervision requis;

· Les parties conviennent que les contacts entre                                  et 
( ses parents 
( sa mère
( son père
(                 .
soient déterminés selon entente entre les parties;

· Les parties conviennent qu’un calendrier de contact sera établi entre elles;

· Les parties conviennent qu’un plancher minimal de ___ contact(s) d’une durée de _______par ______      sera organisé entre                        et ________       _;

· Les parties consentent à ce qu’il soit interdit à ___                         __ d’entrer en contact avec _____              de quelque manière que ce soit et s’engagent à respecter cet interdit;
· Les parties consentent à ce qu’il soit interdit à ___                         __            de mettre                                 en contact avec _____                        , de quelque manière que ce soit, sauf si préalablement autorisé par la Directrice de la protection de la jeunesse;

· Les parties conviennent que les contacts de _____        à l’égard de                                       .                                     seront suspendus;

· Les parties conviennent que les contacts entre                                               .

et                               pourront reprendre aux conditions suivantes :



































































;

· Les parties comprennent qu’il sera interdit à ____                             de se présenter au domicile, à l’école, à la garderie ou à tout autre endroit où se trouve                     . et s’engagent à respecter cet interdit;
· Les parents s’engagent à ce que                                fréquente un milieu de garde
( à temps complet

( un minimum de ___ jours par semaine

et ce, dès qu’un tel milieu sera disponible;
· Les parents et                                        s’engagent à ce (les) l’enfant(s)  fréquente(nt) un milieu scolaire ou un autre milieu d’apprentissage ou (les) l’enfant(s) participe(nt) à un programme visant l’apprentissage et l’autonomie;

· Les parties conviennent que l’exercice des attributs de l’autorité parentale en ce qui concerne
(l’école
(la santé

(les activités parascolaires

(l’obtention de passeport

(les autorisations de voyager

(le permis de conduire

(                                          .
(                                          .
sera retiré à ___                                                                .

et confié à                                                                          ;              .
· Les parties s’engagent à ce que                                       reçoive tous les soins et services de santé requis par son état, notamment : 





                                                                                                                                     .

                                                                                                                                     .

· Les parties s’engagent à participer à un suivi avec un éducateur milieu tant que jugé nécessaire;
· Les parents s’engagent à être sobre en tout temps lors de contacts avec l’enfant/l’adolescent;
· Les parents consentent à se soumettre à des tests de dépistage de drogue et / ou d’alcool aléatoires ;

· La Directrice de la protection de la jeunesse s’engagent à soumettre les parents à des tests de dépistage aléatoires de drogue et/ou d’alcool;

· Les parents s’engagent à entreprendre et/ou à poursuivre des démarches en afin de régler leurs difficultés notamment 


































· Les parents et (les) l’enfant(s) s’engagent à collaborer avec la Directrice de la protection de la jeunesse;
· La Directrice de la protection de la jeunesse s’engage à ce qu’une personne qui travaille pour son établissement ou un organisme apporte aide, conseil et assistance à (les) l’enfant(s) et à sa famille,
· .
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· .
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· .
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.














· .














.














.














· .
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Le tout pour une durée de ______________________ou jusqu’au                                             ;

Chacune des parties consent à la présente entente de façon libre et éclairée et déclare avoir eu l’occasion de consulter un procureur avant d’y apposer sa signature.                                           

.                                                        a/ont fait le choix de ne pas être assisté(s)(e)   par un avocat.

En foi de quoi les parties ont signé :
À __________________________, ce _________________________ 







Me 
Personne autorisée par la DPJ


Procureur(e) pour la DPJ
À __________________________, ce _________________________ 







Me

Mère






Procureur(e) de la mère
À __________________________, ce _________________________ 







Me
Père






Procureur(e) du père

À __________________________, ce _________________________ 







Me
Enfant (14 ans et plus)



Procureur(e) de(s) l’enfant(s)
1

